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[ ARABIC TEXT – TEXTE ARABE ] 

 



Volume 2441, I-43979 

 118

 
[ DUTCH TEXT – TEXTE NÉERLANDAIS ] 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

I 

AMBASSADE DES PAYS-BAS AU KOWEÏT 

Koweït, le 30 juin 2003 

Votre Excellence, 

J’ai l’honneur de me référer aux discussions qui ont eu lieu entre les représentants de 
nos deux gouvernements au sujet de la présence d’éléments des Forces armées néerlan-
daises dans l’État du Koweït à la suite du déploiement par le Gouvernement du Royaume 
des Pays-Bas dans l’État du Koweït, en conformité avec les résolutions pertinentes du 
Conseil de sécurité des Nations Unies. 

En vertu du consentement donné par le Gouvernement de l’État du Koweït au dé-
ploiement desdites forces sur son territoire et compte tenu des liens étroits qui existent 
depuis longtemps entre nos deux gouvernements, j’ai l’honneur de proposer, au nom du 
Gouvernement du Royaume des Pays-Bas, qu’un accord sur le statut des Forces néerlan-
daises au Koweït soit conclu aux conditions suivantes : 

1. L’expression « Forces néerlandaises » s’entend des corps, contingents ou déta-
chements des Forces armées néerlandaises qui, avec le consentement du Gouvernement 
du Koweït, se trouvent légalement dans cet État, et comprend tout employé civil du Gou-
vernement du Royaume des Pays-Bas envoyé au Koweït dans le cadre du présent Ac-
cord. 

2. Les Forces néerlandaises se conforment aux lois, règlements, coutumes et tradi-
tions du Koweït, et elles ont l’obligation de ne pas s’ingérer dans les affaires intérieures 
du Koweït. 

3. L’État du Koweït octroie au personnel des Forces armées néerlandaises sur son 
territoire des privilèges et immunités identiques à ceux reconnus au personnel administra-
tif et technique dans le cadre de la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques 
du 18 avril 1961. 

4. Les entrepreneurs, le personnel des entreprises et les Koweïtiens qui travaillent 
pour les Forces néerlandaises sont assujettis aux tribunaux koweïtiens en matière civile et 
pénale. 

5. a) Chacun des deux gouvernements renonce à toute réclamation qu’il a ou 
pourrait avoir contre l’autre gouvernement ou le personnel de ce dernier, 
qu’elle soit fondée sur un préjudice corporel, y compris un préjudice corpo-
rel entraînant la mort, causé à son personnel, ou encore sur un dommage ou 
perte causé aux biens qu’il possède si le personnel de l’autre gouvernement 
a causé le préjudice corporel, la mort, le dommage ou la perte par suite 
d’actes ou d’omissions dans l’exécution de leurs fonctions officielles en ap-
plication du présent Accord. Toutefois, les Forces néerlandaises remettent 
les installations et l’équipement koweïtiens auxquels elles avaient accès 
dans l’état où ils se trouvaient au moment où ils leur ont été confiés, et elles 
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versent une indemnité pour tout dommage ou perte résultant de leur mau-
vaise utilisation. 

 b) Le Gouvernement de l'État du Koweït traite et règle, conformément à ses 
lois, les réclamations des tiers, qui prennent naissance sur son territoire re-
lativement à un acte ou à une omission par le Gouvernement du Royaume 
des Pays-Bas ou tout membre du personnel des Forces néerlandaises surve-
nu dans l’exécution de ses fonctions officielles en application du présent 
Accord, qui cause un préjudice corporel, la mort, une perte ou un domma-
ge; le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas verse une indemnité juste 
et raisonnable au Gouvernement de l'État du Koweït relativement à ces ré-
clamations. 

 c) Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas s’efforce d’assister les tiers 
qui présentent des réclamations découlant d’un acte ou d’une omission par 
tout membre des Forces néerlandaises, qui a entraîné un préjudice corporel, 
survenu en dehors de l’exécution des fonctions officielles en application du 
présent Accord, et il les assiste aux fins de l’exécution de tout jugement 
rendu à l’égard de ces réclamations. 

6. Les Forces néerlandaises peuvent entrer au Koweït et en sortir sur présentation 
d’une pièce d’identité militaire ou d’une carte d’identité du Gouvernement néerlandais. 
Les autorités koweïtiennes délivreront les pièces d’identité militaires du Koweït. Les 
membres des Forces néerlandaises produisent, sur demande, ces cartes aux autorités 
compétentes du Gouvernement de l'État du Koweït. 

7. Les véhicules, les navires et les aéronefs utilisés par les Forces néerlandaises ne 
sont pas assujettis aux règles relatives au permis ou à l’immatriculation, prévues par les 
lois koweïtiennes. Les Forces néerlandaises peuvent faire usage des terrains d’aviation 
sans payer de droits, de tarifs ou d’autres frais. Les membres des Forces néerlandaises 
peuvent conduire des véhicules s’ils détiennent un permis de conduire néerlandais valide 
et une pièce d’identité militaire. 

8. Les Forces néerlandaises peuvent importer au Koweït sans permis ni autre res-
triction et en franchise des droits de douane, de tarifs et de taxes l’équipement et d’autres 
fournitures dont elles ont besoin aux fins de leurs opérations, ainsi que les fourbis de ses 
membres et les articles destinés à leur usage personnel ou à celui des Forces néerlandai-
ses. Tout bien importé en franchise de droits de douane, en vertu du présent paragraphe, 
et vendu au Koweït à des personnes autres que celles qui ont droit aux privilèges 
d’importation en franchise, est assujetti aux droits de douane et autres taxes selon sa va-
leur au moment de la vente. 

9. Les militaires des Forces néerlandaises peuvent avoir des armes en leur posses-
sion et les porter lorsque leurs ordres de mission les y autorisent. 

10. Le Gouvernement du Koweït peut, en tout temps, demander le retrait des Forces 
néerlandaises du Koweït. Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas se réserve le droit 
de retirer les Forces néerlandaises en tout temps, après avoir informé le Gouvernement 
du Koweït. 

11. Le présent Accord a une durée de douze mois, à moins que l’une des Parties 
n’avise l’autre, six mois avant l’expiration de ladite période de douze mois, de son inten-
tion de le résilier, laquelle n’aura aucun effet sur l’application du paragraphe 5 qui 
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s’applique à toute question susceptible de se présenter à compter de la signature du pré-
sent Accord. 

12. Tout différend entre les Parties au sujet de l’interprétation ou de la mise en œu-
vre du présent Accord est réglé exclusivement par elles par le truchement de consulta-
tions et de négociations. 

13. Le présent Accord est conclu dans les langues arabe, néerlandaise et anglaise, 
toutes les versions faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, la version 
anglaise prévaut. 

J’ai l’honneur de proposer que, si les conditions susmentionnées (1-13) sont jugées 
acceptables par le Gouvernement du Koweït, la présente note et votre réponse constituent 
un Accord entre nos deux gouvernements, qui prend effet à la date de réception de votre 
réponse. 

Je vous prie d’agréer l’expression de mes sentiments respectueux, 

JAN A. SOER 
Chargé d’Affaires a.i. 

Ambassade des Pays-Bas au Koweït 

À Son Excellence 
Sheikh Jaber Al-Mubarak Al-Hamad Al-Sabah  
Vice-Premier Ministre et Ministre de la défense 
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II 

ÉTAT DU KOWEÏT 

VICE-PREMIER MINISTRE ET MINISTRE DE LA DÉFENSE 

La ville de Koweït, le 13 juillet 2003 

J’ai l’honneur d’accuser réception de votre lettre en date du 30 juin 2003 qui se lit 
comme suit : 

[Voir lettre I] 

J’ai l’honneur de vous informer que mon gouvernement accepte les propositions 
contenues dans votre note. Votre note et la présente note en réponse constituent un Ac-
cord entre nos deux gouvernements, qui prend effet en date de réception de cette réponse.  

Acceptez, Excellence, les assurances de ma haute considération. 

SHEIKH JABER AL-MUBARAK AL-HAMAD AL-SABAH  

À Son Excellence Jan A. Soer 
Chargé d’Affaires a.i. 
Ambassade des Pays-Bas au Koweït 
 



 




